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Article premier.

La première phrase du dernier alinéa de l'article 247 du code civil
est ainsi rédigée :

« Il est également seul compétent, après le prononcé du divorce,
quelle qu'en soit la cause, pour statuer sur les modalités de l'exercice de
l'autorité parentale et sur la modification de la pension alimentaire, ainsi
que pour décider de confier les enfants à un tiers . ».

Art. 2 .

L'article 256 du code civil est ainsi rédigé :

« Art. 256. — S'il y a des enfants mineurs, le juge se prononce sur
les modalités de l'exercice de l'autorité parentale. Il peut également
décider de les confier à un tiers . Il se prononce également sur le droit
de visite et d'hébergement et fixe la contribution due, pour leur entretien
et leur éducation, par l'époux qui n'a pas l'exercice de l'autorité
parentale ou chez lequel les enfants ne résident pas habituellement. ».

Art. 3 .

A la fin de l'article 258 du code civil , les mots : « la garde des
enfants mineurs » sont remplacés par les mots : « les modalités de
l'exercice de l'autorité parentale ».

Art. 4 .

Le 1° de l'article 285-1 du code civil est ainsi rédigé :
« 1° Lorsque l'autorité parentale est exercée par celui-ci sur un ou

plusieurs enfants ou, en cas d'exercice en commun de l'autorité paren
tale, lorsqu'un ou plusieurs enfants ont leur résidence habituelle dans ce
logement ; ».

Art. 5 .

L'article 287 du code civil est ainsi rédigé :

« Art. 287. - Selon l'intérêt des enfants mineurs , l'autorité parentale
est exercée soit en commun par les deux parents après que le juge ait
recueilli leur avis, soit par l'un d'eux. En cas d'exercice en commun de
l'autorité parentale, le juge indique le parent chez lequel les enfants ont
leur résidence habituelle . ».



Imprimerie du Sénat

ERRATUM

à l'adoption n° 128 (1986-1987) Sénat.

PROJET DE LOI

sur l'exercice de l'autorité parentale.

(Texte définitif.)

Page 5 , article 16, avant-dernier alinéa, dernière ligne :

Au lieu de : « précédent »

Lire : « suivant »



- 3 -

Art. 6 .

L'article 287-1 du code civil est ainsi rédigé :

« Art. 287-1. -A titre exceptionnel et si l'intérêt des enfants l'exige,
le juge peut décider de fixer leur résidence soit chez une autre personne
choisie de préférence dans leur parenté, soit, si cela s'avérait impossible,
dans un établissement d'éducation. La personne à qui les enfants sont
confiés accomplit tous les actes usuels relatifs à leur surveillance et à leur
éducation. ».

Art. 7 .

Après l'article 287-1 du code civil, il est inséré un article 287-2
ainsi rédigé :

« Art. 287-2. —Avant toute décision, provisoire ou définitive, fixant
les modalités de l'exercice de l'autorité parentale et du droit de visite ou
confiant les enfants à un tiers, le juge peut donner mission à toute
personne qualifiée d'effectuer une enquête sociale. Celle-ci a pour but de
recueillir des renseignements sur la situation matérielle et morale de la
famille, sur les conditions dans lesquelles vivent et sont élevés les enfants
et sur les mesures qu'il y a lieu de prendre dans leur intérêt.

« Si l'un des époux conteste les conclusions de l'enquête sociale,
il peut demander une contre-enquête.

« L'enquête sociale ne peut être utilisée dans le débat sur la cause
du divorce. ».

Art. 8 .

I. — Le premier alinéa de l'article 288 du code civil est ainsi
rédigé :

« Le parent qui n'a pas l'exercice de l'autorité parentale conserve
le droit de surveiller l'entretien et l'éducation des enfants et doit être
informé, en conséquence, des choix importants relatifs à la vie de ces
derniers. Il y contribue à proportion de ses ressources et de celles de
l'autre parent. ».

II . — L'article 288 du même code est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« En cas d'exercice en commun de l'autorité parentale, le parent
chez lequel les enfants ne résident pas habituellement contribue à leur
entretien et à leur éducation à proportion de ses ressources et de celles
de l'autre parent. ».
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Art. 9 .

L'article 289 du code civil est ainsi rédigé :

« Art. 289. - Le juge statue sur les modalités de l'exercice de
l'autorité parentale ou décide de confier l'enfant à un tiers, à la demande
de l'un des époux, d'un membre de la famille ou du ministère public. ».

Art. 10.

Le 3° de l'article 290 du code civil est ainsi rédigé :
« 3° Des sentiments exprimés par les enfants . Lorsque ceux-ci ont

moins de treize ans, ils ne peuvent être entendus que si leur audition
paraît nécessaire et ne comporte pas d'inconvénients pour eux ; lors
qu'ils ont plus de treize ans, leur audition ne peut être écartée que par
décision spécialement motivée. Cette décision n'est susceptible d'appel
qu'avec la décision qui statue sur l'autorité parentale. ».

Art. 11 .

Après les mots : « pension alimentaire versée », la fin du premier
alinéa de l'article 293 du code civil est ainsi rédigée : « , selon le cas,
au parent qui a l'exercice de l'autorité parentale ou chez lequel les
enfants ont leur résidence habituelle ou à la personne à laquelle les
enfants ont été confiés ».

Art. 12 .

Dans l'article 294-1 du code civil, les mots : « la personne qui a la
garde » sont remplacés par les mots : « le parent qui a l'exercice de
l'autorité parentale ou chez lequel les enfants ont leur résidence habi
tuelle ou la personne à laquelle les enfants ont été confiés ».

Art. 13 .

Dans l'article 333-5 du code civil, les mots : « il est statué sur sa
garde par le tribunal » sont remplacés par les mots : « le tribunal statue
sur les modalités d'exercice de l'autorité parentale ».

Art. 14.

Dans l'article 373-1 du code civil, les mots : « en entier » sont
supprimés.
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Art. 15 .

L'article 373-2 du code civil est ainsi rédigé :

« Art. 373-2. — Si les père et mère sont divorcés ou séparés de
corps, l'autorité parentale est exercée soit en commun par les deux
parents , soit par celui d'entre eux à qui le tribunal l'a confiée, sauf, dans
ce dernier cas, le droit de visite et de surveillance de l'autre. S'ils
exercent en commun leur autorité, les articles 372-1 et 372-2 demeurent
applicables. ».

Art. 16 .

L'article 373-3 du code civil est ainsi rédigé :

« Art. 373-3. — Le divorce ou la séparation de corps ne fait pas
obstacle à la dévolution prévue à l'article 373-1 , lors même que celui des
père et mère qui demeure en état d'exercer l'autorité parentale aurait été
privé de l'exercice de certains des attributs de cette autorité par l'effet
du jugement prononcé contre lui.

« Néanmoins, le tribunal qui avait statué en dernier lieu sur les
modalités de l'exercice de l'autorité parentale peut toujours être saisi par
la famille ou par le ministère public, afin de confier l'enfant à un tiers,
avec ou sans ouverture d'une tutelle, ainsi qu'il est dit à l'article
précédent.

« Dans des circonstances exceptionnelles, le tribunal qui statue sur
les modalités de l'exercice de l'autorité parentale après divorce ou
séparation de corps peut décider, du vivant même des parents, qu'en cas
de décès de celui d'entre eux qui exerce cette autorité, l'enfant n'est pas
confié au survivant. Il peut, dans ce cas, désigner la personne à laquelle
l'enfant est provisoirement confié . ».

Art. 17 .

I. — L'article 373-4 du code civil est ainsi rédigé :

« Art. 373-4. — Lorsque l'enfant a été confié à un tiers, l'autorité
parentale continue d'être exercée par les père et mère ; toutefois, la
personne à qui l'enfant a été confié accomplit tous les actes usuels relatifs
à sa surveillance et à son éducation.

« Le tribunal, en confiant l'enfant à titre provisoire à un tiers, peut
décider qu'il devra requérir l'ouverture d'une tutelle. ».

II . — L'ancien article 373-4 du code civil devient l'article 373-5 .
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Art. 18 .

L'article 374 du code civil est ainsi rédigé :

« Art. 374. — L'autorité parentale est exercée sur l'enfant naturel
par celui des père et mère qui l'a volontairement reconnu, s'il n'a été
reconnu que par l'un d'eux. Si l'un et l'autre l'ont reconnu, l'autorité
parentale est exercée par la mère.

« L'autorité parentale peut être exercée en commun par les deux
parents s'ils en font la déclaration conjointe devant le juge des tutelles.

« A la demande du père ou de la mère ou du ministère public, le
juge aux affaires matrimoniales peut modifier les conditions d'exercice
de l'autorité parentale et décider qu'elle sera exercée soit par l'un des
deux parents, soit en commun par le père et la mère ; il indique, dans
ce cas , le parent chez lequel l'enfant a sa résidence habituelle .

« Le juge aux affaires matrimoniales peut toujours accorder un droit
de visite et de surveillance au parent qui n'a pas l'exercice de l'autorité
parentale.

« En cas d'exercice conjoint de l'autorité parentale, les arti
cles 372-1 et 372-2 sont applicables comme si l'enfant était un enfant
légitime. ».

Art. 19 .

I. — Dans le premier alinéa de l'article 374-1 du code civil, les
mots : « par jugement, » sont supprimés.

II . — Dans le second alinéa du même article, les mots : « confier
la garde provisoire » sont remplacés par les mots : « confier provisoire
ment l'enfant ».

Art. 20.

Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 375 du code
civil , les mots : « du gardien » sont remplacés par les mots : « de la
personne ou du service à qui l'enfant a été confié ».

Art. 21 .

I. — Le 1° de l'article 375-3 du code civil est ainsi rédigé :
« 1° A celui des père et mère qui n'avait pas l'exercice de l'autorité

parentale ou chez lequel l'enfant n'avait pas sa résidence habituelle ; ».
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II . — Le dernier alinéa du même article est ainsi modifié :

1° A la fin de la première phrase, les mots : « statuant sur la garde
de l'enfant » sont remplacés par les mots : « statuant sur les modalités
de l'exercice de l'autorité parentale ou confiant l'enfant à un tiers ».

2° Dans la deuxième phrase, les mots : « de l'article 302 » sont
remplacés par les mots : « des articles 287 et 287-1 ».

Art. 22 .

Dans le premier alinéa de l'article 375-4 du code civil, les mots :
« au gardien » sont remplacés par les mots : « à la personne ou au service
à qui l'enfant a été confié ».

Art. 23 .

Dans l'article 375-6 du code civil, les mots : « du gardien » sont
remplacés par les mots : « de la personne ou du service à qui l'enfant a
été confié ».

. Art. 24.

Dans l'article 376-1 du code civil , les mots : « statuer sur la garde
ou l'éducation d'un enfant mineur » sont remplacés par les mots :
« statuer sur les modalités de l'exercice de l'autorité parentale ou sur
l'éducation d'un enfant mineur ou quand il décide de confier l'enfant à
un tiers ».

Art. 25 .

Dans le premier alinéa de l'article 380 du code civil, les mots :
« désigner un tiers qui assumera provisoirement la garde de l'enfant »
sont remplacés par les mots : « désigner un tiers auquel l'enfant sera
provisoirement confié ».

Art. 26 .

A la fin de l'article 350 du code pénal, les mots : « , ou en ayant
la garde » sont remplacés par les mots : « ou auxquelles il a été confié ».

Art. 27 .

Dans le premier alinéa de l'article 356-1 du code pénal, les mots :
« la garde de ses enfants lui a été confiée » sont remplacés par les mots :
« ses enfants résident habituellement chez elle ».
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Art. 28 .

Le début de la première phrase de l'article 357 du code pénal est
ainsi rédigé :

« Quand, par une décision de justice, provisoire ou définitive, ou
par une convention judiciairement homologuée, il aura été décidé que
l'autorité parentale sera exercée par le père ou la mère seul ou par les
deux parents ou que le mineur sera confié à un tiers, le père, la mère ou
toute personne qui ne représentera pas ce mineur à ceux qui ont le droit
de le réclamer ou qui, même sans fraude ou violence, l'enlèvera ou le
détournera ou le fera enlever ou détourner des mains de ceux qui
exercent l'autorité parentale ou auxquels il a été confié ou chez qui il a
sa résidence habituelle, ou des lieux... (le reste sans changement) ».

Art. 29 .

Les juges saisis à la date d'entrée en vigueur de la présente loi
d'actions en modification de l'exercice de l'autorité parentale sur les
enfants naturels demeurent compétents pour en connaître.

Art. 30.

La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer et à la
collectivité territoriale de Mayotte.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1987.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


